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La croissance de l'économie française
a été encore plus rapide en 1989 qu'en
1988 : le Produit Intérieur Brut marchand
aurait augmenté d'environ 4 % en glisse-
ment, après 3,4 % l'an dernier . Le pre-
mier semestre de 1990 pourrait marquer
un léger ralentissement déjà amorcé au
second semestre de 1989 dans l'industrie
manufacturière : si l'activité est toujours
bien orientée dans les biens d'équipement
et les biens de consommation, le ralentis-
sement de la demande étrangère a provo-
qué un net repli dans les biens intermé-
diaires.

La consommation a été dynamique au
second semestre de 1989 et devrait le
rester au début de 1990 . Le pouvoir
d'achat des ménages a en effet fortement
progressé au second semestre ; aux créa-
tions d'emplois, dont le rythme n'a pas
fléchi, sont venues s'ajouter des hausses
de salaires dans la fonction publique
comme dans le secteur privé . Une partie
de ces hausses correspond à des primes
exceptionnelles ; par contrecoup, les
évolutions de salaires devraient rester
modérées au premier semestre de 1990 .

Vue d'ensemble

L'augmentation des prix de l'énergie
au premier semestre de 1989 et leur lé-
ger recul au second ont entraîné un
ralentissement de l'inflation au cours des
six derniers mois de l'année . La modéra-
tion des prix des produits manufacturés
et la lente décélération du prix des ser-
vices du secteur privé ont contrasté avec
l'accélération des prix alimentaires, qui
sont largement responsables de la légère
augmentation de l'inflation en 1989 .

Le ralentissement de la demande
étrangère a affecté les exportations
françaises de produits manufacturés au
second semestre de 1989. Malgré une mo-
dération de la croissance des importa-
tions, le déficit commercial approcherait
de 50 Mds de F en 1989 et ne s'amélio-
rerait guère au début de 1990. Le net
accroissement des exportations de servi-
ces permettrait toutefois de compenser
cette année la dégradation du solde
commercial .
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Biens et services marchands . équilibre ressources-emplois aux prix de 1980
Taux de croissance en

Glissements semestriels Glissements annuels Moyennes annuelles

88.1 88 .11 89 .1 89 .11 90 .1 1987 1988 1989 1987 1988 1989

PIB 1,6 1,7 1,9 2,1 1,5 2,8

	

3,4

	

4,0 2,0

	

3,9

	

3,6

Importations 2,1 5,2 4,2 3,5 2,7 12,7

	

7,4

	

7,9 7,7

	

8,1

	

9,1

Total des ressources 1,8 2,5 2,5 2,4 1 8 4,9

	

4,4

	

5,0 3,2

	

4,8

	

4,9

Consommation des ménages 0,4 2,0 0,9 2,3 1,3 3,4

	

2,4

	

3,3 2,7

	

2,8

	

3,0

FBCF totale 3,5 2,4 2,0 3,7 2,2 5,8

	

6,0

	

5.7 3,7

	

7,7

	

4,8
dont : SOS-El 4,7 3,6 1,4 4,8 2,5 8,6

	

8,5

	

6,3 4,5

	

10,5

	

5,7
ménages 1,1 0,0 2,6 1,5 1,3 0,9

	

1,1

	

4,2 1,6

	

3,0

	

2,1

Exportations 0,9 2,5 8,0 3,6 2,5 7,9

	

3,3

	

11,9 3,0

	

6,7

	

10,6

Variations de stocks en Mds de F 80 9,5 13,2 11,9 8,3 9,1 27,9

	

34,6

	

34,7

Demande Intérieure hors stocks 1,3 2,1 1,2 2,6 1,5 4,2

	

3,4

	

3,9 3,2

	

4.1

	

3,4



La croissance demeure soutenue,
mais ralentirait au début de 1990

Au premier semestre de 1990, le PIB
marchand augmenterait, en francs cons-
tants, à un rythme annualisé de 3 % . Sa
progression serait en retrait par rapport
à celle de l'année 1989, au cours de la-
quelle le sommet d'une phase de crois-
sance aurait été atteint : en 1989, le
PIB marchand aurait augmenté de 4 % en
glissement, après 3,4 % en 1988. Compte
tenu des profils infra-annuels, le PIB
marchand n'aurait progressé en moyenne
annuelle que de 3,6 % en 1989, après
3,9 % l'an passé .

Le secteur moteur en 1989 a sans
doute été celui des services marchands,
dont la production a crû de près de 6
en glissement. Ces bons résultats sont
dus en grande partie aux services liés au
tourisme, dont le dynamisme s'est prolon-
gé tout au long du second semestre . Les
services liés à l'ingéniérie et à la loca-
tion immobilière ont été eux aussi très
bien orientés. Les perspectives restent
bonnes pour l'an prochain : de la mi-1989
à la mi-1990, la production de services
augmenterait de plus de 5 % . En 1989,
l'activité a été également bien orientée
dans le secteur des commerces . Le
rebond de la consommation des ménages à
l'été a soutenu l'activité chez les dé-
taillants. Les performances du commerce
de gros ont été bonnes au second semes-
tre, mais moins favorables qu'en début
d'année en ce qui concerne le commerce
interindustriel .

En effet, ce dernier a été touché par
le net ralentissement de la production en
biens intermédiaires, intervenu à la fin
du premier semestre . La production a peu
augmenté dans cette branche au cours
des six derniers mois de 1989, alors
qu'elle avait été auparavant une des plus
dynamiques. Ce ralentissement a touché
la plupart des secteurs la composant, et
notamment la sidérurgie et la chimie . Il
proviendrait essentiellement d'un tasse-
ment de la demande mondiale en biens
intermédiaires, notamment aux Etats-Unis .
Compte tenu d'un excellent premier se-
mestre et malgré les conflits sociaux du
second semestre, la croissance de la pro-
duction automobile en 1989 a été du mê-
me ordre que celle de l'an passé. Les
branches industrielles les plus dynamiques
au second semestre ont été celles des
biens d'équipement et des biens de con-
sommation. La première a confirmé le
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dynamisme à l'oeuvre depuis 1988, et a
bénéficié d'un effort d'investissement
toujours soutenu. La seconde a accéléré
nettement par rapport aux tendances pas-
sées, profitant de la reprise de la
consommation des ménages à l'été et
d'une accélération des commandes passées
par les détaillants. Au total, la produc-
tion manufacturière a ralenti sensiblement
au second semestre . Au premier semestre
de 1990, le rythme de croissance de la
production manufacturière serait proche
de celui du second semestre de 1989 . En
effet, l'investissement et la consommation
resteraient dynamiques, même si la de-
mande étrangère ralentit un peu .

Après une année 1988 exceptionnelle,
le bâtiment et les travaux publics (BTP)
ont retrouvé en 1989 un rythme de crois-
sance plus modéré, bien qu'encore soute-
nu . La production en BTP a ainsi aug-
menté de plus de 3 % en moyenne en
1989, après 6,6 % en 1988. Les perspec-
tives pour l'an prochain restent favora-
bles, compte tenu notamment d'un pro-
gramme important de travaux publics .

La production agricole a progressé
légèrement en 1989 en dépit de la séche-
resse. La production animale s'est main-
tenue et la production végétale a aug-
menté sensiblement . La récolte de maïs a
probablement souffert de la sécheresse,
mais celle de blé s'est accrue sensible-
ment par rapport à l'an passé .

Les créations d'emplois
sont restées nombreuses

L'adaptation progressive de l'emploi à
une croissance toujours vive, après avoir
engendré de forts gains de productivité
en 1988, a permis la poursuite de l'aug-
mentation rapide du nombre des emplois .
Dans les secteurs marchands non agrico-
les, les créations nettes d'emplois
auraient largement dépassé 200 .000 en
1989 . De la mi-1989 à la mi-1990, elles
seraient un peu inférieures à 250 .000 .
Les emplois nouveaux font de plus en
plus l'objet de contrats à durée indéter-
minée : la croissance de l'emploi intéri-
maire se serait ralentie au second semes-
tre. Toutes les formes d'emploi précaire
ont fléchi. Le nombre des salariés sous
contrat à durée déterminée n'a plus aug-
menté depuis mars 1989 et, surtout, le
nombre de stages d'insertion à la vie
professionnelle (SNP) et d'emplois liés à
des travaux d'utilité collective (TUC) a
diminué notablement . Au premier semestre



de 1990, les mêmes tendances qu'en 1989
se poursuivraient, et la croissance de
l'économie dégagerait 120 .000 emplois sa-
lariés nets .

Depuis le début de 1989,
l'industrie crée des emplois

Après des réductions nettes d'effec-
tifs les années passées, l'industrie manu-
facturière aurait créé entre 30 .000 et
40.000 emplois en 1989 . L'accroissement
des effectifs industriels serait de 0,5 %
au second semestre de 1989 comme au
premier semestre de 1990, après une
augmentation de 0,7 au premier semes-
tre . Fin 1989, les secteurs manufacturiers
qui ont créé le plus d'emplois ont été,
comme en début d'année, ceux des biens
d'équipement et des biens intermédiaires .
Ils seraient relayés au début de 1990 par
le secteur des biens de consommation .

Le taux de chômage diminue et
pourrait approcher 9 % à la fin juin

Le dynamisme de l'emploi dans les
secteurs marchands paraît suffisant pour
que se poursuive le recul du chômage
jusqu'au milieu de l'année 1990 . Néan-
moins, les évolutions mensuelles de l'indi-
cateur des demandes d'emploi en fin de
mois (DEFM), utilisées pour mesurer les
variations infra-annuelles du taux de
chômage, risquent d'être perturbées par
les aménagements apportés au traitement
social du chômage . L'innovation la plus
notable est la suppression des TUC et
leur remplacement par les contrats em-
plois solidarité (CES) . Le taux de chôma-
ge, actualisé par les DEFM, se rappro-
cherait de 9 % d'ici à la fin du premier
semestre de 1990 .

Les prix ont décéléré
au second semestre de 1989 . . .

de

augmenter de 1,9 % au premier semestre
de 1990 1/ .

. . . mais le rythme de la hausse des prix
sous-jacente est stable

Les prix de l'énergie, avec leur forte
augmentation en début d'année suivie
d'une légère décrue, ont poussé à la
hausse le glissement des prix de détail
sur l'ensemble de l'année et surtout ont
gouverné leur profil : le glissement an-
nuel 1989 est de 3,6 % pour l'ensemble
et de 3,5 % hors énergie. Les mesures de
réduction des taux de la TVA ont joué
plus nettement à la baisse en 1989 qu'en
1988, et ce sur les deux semestres . Elles
ont contribué pour environ 0,4 point par
semestre à la modération des prix des
produits manufacturés du secteur privé .

Hors effets de baisse de la TVA, le
glissement des prix hors énergie aurait
été de 3,8 % en 1989. L'accélération de
0,4 point par rapport à 1988 est entière-
ment imputable aux prix du secteur ali-
mentaire, dont la vive croissance (2,7 %
au second semestre de 1989) apparaît
comme le contrecoup de leur modération
des années 1986 à 1988. Ainsi, les quotas
laitiers ont provoqué des abattages parti-
culièrement importants en 1987 qui expli-
quent le recul actuel de l'offre de viande
bovine, alors même que les prix du porc
sont dans la phase ascendante de leur
cycle. Le rythme de hausse des prix ali-
mentaires pourrait se modérer au premier
semestre de 1990 ; en particulier, les
tensions créées par la sécheresse sur le
prix des légumes ne seraient que transi-
toires .

Les prix des produits manufacturés du
secteur privé auraient augmenté de 0,8 %
au second semestre de 1989, après 1,2 %
au premier. Hors baisses de TVA 2/, la
hausse serait de 2,8 % en 1989 contre
2,4 % en 1988. Cette légère accélération
a été entièrement acquise au premier se-
mestre, et a été suivie par un retour à
la tendance antérieure de 1,2 % par se-
mestre. La hausse des prix des matières

Les prix de détail auraient augmenté
1,5 % au second semestre de 1989,

retrouvant ainsi leur rythme de croissan-
ce moyen de l'année 1988 après la nette
accélération du premier semestre de 1989
(2,1 %, après 1,4 % au second semestre
de 1988). Sur l'ensemble de l'année 1989,
leur augmentation aurait été de 3,6 % en	
glissement après 3,1 % en 1988 . Sous
l'hypothèse conventionnelle d'une stabili-
sation du cours du dollar à 6,30 francs
et compte tenu d'un léger retrait prévisi-
ble du prix du baril de pétrole à 17 $ au
printemps, les prix de détail pourraient

1/Cette prévision intègre l'effet de la seule baisse de TVA ac-
tuellement décidée (passage de 5,5 % à 2,1 % du taux sur
les produits pharmaceutiques au lerjanvier 1990).

2/ Et effets résiduels sur le début de 1989 du pincement des
marges des pharmaciens de novembre 1988 .
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premières industrielles importées, dont les
coûts en francs avaient augmenté de
75 % du début 1987 à mars 1989, paraît
avoir cédé la place à un tassement dura-
ble . Le léger ralentissement de l'activité
à partir de l'été 1989 s'est traduit par
deux effets contraires : une baisse des
gains de productivité, et donc une aug-
mentation du coût salarial unitaire, et un
relâchement des tensions sur l'appareil
productif. Ces effets se compenseraient
au premier semestre de 1990, si bien que,
compte tenu de la baisse du taux de TVA
sur les produits pharmaceutiques au 1er
janvier, les prix des produits manufactu-
rés resteraient sur une tendance proche
de 1 % par semestre (1,1 %) .

La lente décélération des prix des
services du secteur privé se poursuivrait
en 1990 ; mais les autres secteurs des
services perdraient l'influence modératri-
ce qu'ils ont eue en 1989 . Les hausses
des tarifs publics (hors énergie) seraient
de 2

	

au premier semestre, après 1,1
sur l'ensemble de 1989 ; les prix des
services de santé augmenteraient de 3 %
pendant le premier semestre de 1990
après avoir stagné depuis la mi-1988 .

L'écart d'inflation entre la France et
la RFA s'est réduit à son plus bas niveau
depuis 1973 : 0,4 point en octobre 1989 .
Les hausses des prix énergétiques et ali-
mentaires, ainsi que celle de la fiscalité
indirecte ont en effet amené en RFA une
nette augmentation de l'inflation . L'écart
s'accroîtra mécaniquement de 0,6 à 0,7
point au début de 1990, l'effet de l'aug-
mentation de la fiscalité indirecte alle-
mande en janvier 1989 disparaissant alors
du glissement annuel ; mais il devrait
ensuite revenir lentement vers son ni-
veau actuel. Plus généralement, l'inflation
a depuis le début de 1988 un rythme an-
nuel plus faible en France que chez nos
principaux partenaires ; l'écart est resté
proche de 1 point depuis l'été 1989 .

Les hausses de salaires dans le secteur
privé ont été plus modérées
au second semestre qu'au premier

Dans le secteur privé, les créations
d'emplois au second semestre se sont ac-
compagnées de hausses de salaires plus
modérées qu'au premier . Ainsi, le taux de
salaire horaire ouvrier (TSH) augmenterait
de 2 % entre juillet 1989 et janvier 1990
après 2,2 % entre janvier 1989 et juillet
1989. La hausse du TSH serait plus mar-
6

quée au premier semestre de 1990 . Les
bons résultats des entreprises au cours de
l'année 1989 favoriseraient en effet les
hausses de salaires au début de 1990,
comme cela avait été le cas au début de
1989 . Les augmentations accordées par
les entreprises ne remettent pas en cause
leur taux de marge . Ainsi, en 1989, la
part des charges salariales dans la valeur
ajoutée aurait diminué légèrement ; cette
tendance se poursuivrait au premier se-
mestre de 1990 .

Les traitements des fonctionnaires ont
augmenté fortement en fin d'année

En plus du relèvement général de
1,2 % des traitements au mois de sep-
tembre, les fonctionnaires ont bénéficié
au second semestre de la prime excep-
tionnelle de croissance de 1.200 F, soit
une masse de 3,1 milliards de francs pour
les actifs de la fonction publique d'Etat
et de 2,2 milliards pour ceux de la fonc-
tion publique territoriale et de la fonc-
tion publique hospitalière. Au total, l'in-
dice mensuel des traitements bruts de la
fonction publique a progressé de 1,5 %
au second semestre après 0,7 % au pre-
mier, et de 4,8 % en moyenne annuelle .
A ces augmentations se sont rajoutés dif-
férents éléments qui ne sont pas pris en
compte dans l'indice, tels les primes ver-
sées dans plusieurs ministères et la partie
du plan Jospin qui vise à améliorer les
déroulements de carrière des enseignants .
Ainsi, en 1989, le salaire moyen brut par
tête aurait augmenté plus vite dans les
administrations publiques que dans les
entreprises non financières non agricoles
(hors Grandes Entreprises Nationales)
d'environ un point et demi, dont un point
correspond à la prime exceptionnelle de
croissance .

Le pouvoir d'achat du revenu disponible
accélère au second semestre

Le pouvoir d'achat du revenu disponi-
ble a. augmenté d'environ 3 % au second
semestre de 1989, après 0,5 % au pre-
mier. En début d'année, le revenu dispo-
nible a été amputé par le relèvement des
cotisations vieillesse, l'augmentation des
impôts et le prélèvement de 0,4 % sur
les revenus imposables. En outre, la mas-
se salariale versée aux ménages a bénéfi-
cié au second semestre des primes ver-
sées dans la fonction publique . Elle a
ainsi augmenté de 3,7 % au second se-



mestre après 2,8 % au premier . Enfin,
l'excédent brut d'exploitation des entre-
preneurs individuels, et essentiellement
celui des agriculteurs, s'est amélioré au
second semestre .

Au premier semestre de 1990, la pro-
gression des revenus salariaux serait mo-
dérée par contrecoup. En effet, la prime
de croissance versée aux fonctionnaires
actifs au second semestre de 1989 n'ap-
paraîtrait plus dans les rémunérations. La
même mesure, appliquée au même moment
aux retraités et ayants droit, expliquerait
en grande partie la modération temporai-
re de l'accroissement des prestations so-
ciales. Enfin, la reconduction du prélève-
ment de 0,4 % sur les revenus imposables
entraînerait une accélération des impôts
par rapport à la fin de 1989 . Ainsi, le
pouvoir d'achat du revenu disponible ne
progresserait que de 0,4 % au cours du
premier semestre de 1990, soit une crois-
sance équivalente à celle du premier se-
mestre de 1989 .

La consommation reste très dynamique . . .

Le ralentissement temporaire de la
croissance du pouvoir d'achat des ména-
ges au premier semestre de 1.989 n'a pas
eu d'effet sur la consommation au second
semestre, où elle a crû d'un peu plus de
2 % . Son profil infra-annuel a été mar-
qué par d'importants reports d'achats de
produits manufacturés du deuxième au
troisième trimestre, notamment du fait de
l'avancement de la date du changement
de millésime dans l'automobile depuis
1987 . Après n'avoir augmenté que de
0,9 % au premier semestre, la consomma-
tion en produits manufacturés a connu un
second semestre exceptionnel, avec une
croissance de l'ordre de 4 % : l'optimis-
me des détaillants et le dynamisme du
pouvoir d'achat des ménages au second
semestre permettent d'envisager des
achats record à la fin de 1989 et au dé-
but de 1990. Comme lors des années pré-
cédentes, les biens durables sont l'élé-
ment moteur de la consommation ; la
croissance du pouvoir d'achat, le renou-
vellement rapide des produits et la baisse
des prix relatifs, accélérée par les mesu-
res de réduction de TVA, continuent à
stimuler les achats. La suppression des
avantages fiscaux liés à l'acquisition de
véhicules neufs en location avec option
d'achat n'aurait qu'un impact limité en
fin d'année .

Le ralentissement du pouvoir d'achat
au premier semestre de 1990 ne devrait
pas avoir d'effet avant l'été . La consom-
mation en produits manufacturés resterait
dynamique en début d'année avant de
connu î tre un léger retrait ; la consom-
mation totale augmenterait ainsi de
1,2 % au premier semestre de 1990. Le
taux d'épargne avait amorcé une remon-
tée en 1988, après une baisse ininterrom-
pue de six années ; hors fluctuations au
trimestre le trimestre, il se maintient de-
puis à un niveau proche de 12,5 % .

. . . et l'effort d'investissement
demeure soutenu . . .

L'industrie concurrentielle a été en
1989 le secteur le plus dynamique en ma-
tière d'investissement et le resterait sans
doute l'an prochain . La croissance de
l'investissement productif y a atteint 9 %
cette année après 11 % l'an dernier. En-
tre 1987 et 1989, l'investissement indus-
triel a ainsi augmenté de plus de 28 % .
L'utilisation des capacités de production
demeure élevée et les entreprises cher-
chent encore à ajuster leur stock de ca-
pital à une demande plus vive qu'avant
1987 . Mais surtout, les industriels, stimu-
lés par la perspective du Grand Marché
Européen, devraient poursuivre leur effort
de modernisation de l'appareil productif .
L'aisance financière des entreprises in-
dustrielles leur permettrait de poursuivre
l'an prochain un effort d'investissement
équivalent à celui qu'elles ont consenti
en 1989 . Dans le tertiaire marchand, l'in-
vestissement avait fortement progressé
entre 1985 et 1988 ; il semble avoir ra-
lenti en 1989. Cette inflexion se poursui-
vrait l'an prochain, les effets stimulants
liés au mécanisme d'accélérateur 1/
commençant à s'essouffler .

. . . tandis que la demande étrangère
a ralenti sensiblement . . .

La demande étrangère en produits
manufacturés adressée à la France a été
affectée au second semestre par le frei-
nage de l'activité au Royaume-Uni et aux
Etats-Unis : la demande en provenance

1/Lorsque le rythme de croissance de la demande augmente,
l'investissement croît temporairement à un rythme plus élevé
afin de permettre aux capacités de production de s'adapter
au nouveau rythme de croissance .
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de l'OCDE aurait crû de 3,5 % au second
semestre de 1989, après 5 % au premier .
Le maintien du rythme de croissance de
la demande mondiale en moyenne en 1989
(de l'ordre de 9,5 %, comme en 1988) re-
couvre donc un profil assez contrasté .

La demande devrait à nouveau ralen-
tir au premier semestre de 1990 aux
Etats-Unis et au Royaume-Uni . La baisse
de la fiscalité directe en RFA, l'ouvertu-
re de nouveaux marchés en Europe de
l'Est et l'augmentation du revenu des
pays de l'OPEP (qui aurait approché
40 % en dollars en 1989) permettraient
toutefois à la demande étrangère adres-
sée à la France de conserver au premier
semestre de 1990 un rythme de croissan-
ce proche de celui du second semestre de
1989, soit environ 7 % en rythme annuel .

. . . et la croissance de nos exportations
s'en ressent.

Le ralentissement de la demande de
nos partenaires dès le deuxième trimestre
et la forte augmentation du prix des ex-
portations françaises au premier semestre
ont conduit à un ralentissement de nos
exportations au second semestre, qui a
particulièrement affecté les biens inter-
médiaires .

Nos exportations de produits manufac-
turés en volume ont augmenté d'environ
9 % en moyenne annuelle en 1989 (après
7,4 % en 1988) ; le mouvement de pertes
de parts de marché amorcé en 1985
aurait donc ralenti cette année . Cette
amélioration repose cependant en partie
sur un profil infra-annuel heurté (avec en
particulier un excellent premier trimes-
tre), et doit donc être interprétée avec
prudence .

La baisse du dollar depuis la mi-1989,
qui affectera notre compétitivité-prix, et
la poursuite de la croissance de nos prin-
cipaux partenaires à un rythme ralenti
limiteraient la croissance de nos exporta-
tions à environ 3 % au premier semestre
de 1990, après 4 % au second semestre
de 1989. Les biens d'équipement profes-
sionnel et les biens de consommation res-
teraient les secteurs les plus dynamiques
à l'exportation .
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La moindre croissance des importations . . .

Nos importations de produits manufac-
turés retrouveraient au second semestre
de 1989 et au premier semestre de 1990
un rythme de croissance moins rapide (de
l'ordre de 4 % par semestre, après 6 %
au premier semestre de 1989) . Le taux de
pénétration, qui mesure la part de la de-
mande intérieure satisfaite par les impor-
tations, augmenterait moins vite qu'au
début de 1989 ; il reviendrait à la ten-
dance croissante qui est la sienne du fait
de l'internationalisation des échanges .
Cette relative modération résulterait du
ralentissement de l'activité industrielle au
second semestre de 1989, puis du tasse-
me-nt--de toutes les composantes de la
demande finale au premier semestre de
1990 .

. . . ne peut empêcher une nette
augmentation du déficit du commerce
extérieur. . .

La dégradation du taux de couverture
en volume de nos échanges en produits
manufacturés a été relativement forte au
second semestre de 1989. La reprise de
la progression de nos termes de l'échange
à son rythme tendanciel n'a pas permis
d'éviter une dégradation du déficit manu-
facturier CAF/FAB : il aurait approché
35 Mds de F au second semestre de
1989, après 24,2 Mds de F au premier
semestre. Le déficit aurait donc été de
l'ordre de 58 Mds de F sur l'année 1989,
soit environ 20 Mds de F de plus qu'en
1988 et 50 Mds de plus qu'en 1987, et le
rythme de détérioration du solde exté-
rieur manufacturier n'a que modérément
ralenti .

Au premier semestre de 1990, le taux
de couverture en volume pour les pro-
duits manufacturés resterait à son niveau
du second semestre 1989 ; l'effet de ba-
se résultant 1/ serait compensé par la
progression des termes de l'échange, si
bien que nos échanges manufacturiers en-
registreraient un déficit du même ordre
qu'au second semestre de 1989 .

1/Le volume des importations étant supérieur à celui des ex-
portations, leur progression au même taux stabilise le taux
de couverture en volume, mais creuse le déficit si les termes
de l'échange demeurent constants .



Après s'être allégée en 1988, la fac-
ture énergétique a retrouvé en 1989 un
niveau proche de celui de 1987 (82 Mds
de F), le prix du pétrole ayant été en
moyenne plus élevé qu'en 1988 . L'amélio-
ration du solde agro-alimentaire, qui
aurait enregistré un excédent record de
47 Mds de F, n'a pas suffi à compenser
la dégradation des soldes énergétique et
manufacturier : le déficit commercial
FAB/FAB a été d'un peu moins de
50 Mds de F, soit 15 à 20 Mds de F de
plus qu'en 1987 et 1988 . La baisse du
prix du pétrole pourrait réduire légère-
ment la facture énergétique au printemps
1990, tandis que l'augmentation de nos
livraisons de céréales hors de la CEE
permettrait à l'excédent agro-alimentaire
de reprendre sa progression interrompue
au second semestre de 1989 . Le déficit
commercial resterait ainsi à son niveau
semestriel moyen de 1989 au premier se-
mestre de 1990 .

. . . mais grâce aux services, le déficit
des transactions courantes ne s'est pas
alourdi

Nos exportations de services ont con-
nu une année exceptionnelle en 1989 . En
particulier, les recettes touristiques ont

fortement progressé ; leur excédent
aurait atteint 35 Mds de F . Ariane et
Airbus (à travers les services de gestion
qui lui sont liés) ont également réalisé
d'excellentes performances. L'excédent
des services a permis d'éviter en 1989
une dégradation du déficit des
transactions courantes .

La croissance de l'économie française,
et donc celle de l'emploi, restent limitées
par la contrainte qui continue à peser
sur nos échanges extérieurs en dépit de
la modération des coûts salariaux . La
modernisation de notre appareil productif
requiert un effort d'investissement qui
impose à la consommation de croître
moins vite que le PIB 1/ . Le retour à
une croissance plus équilibrée comporte
le rétablissement de nos soldes exté-
rieurs ; on ne peut qu'espérer que leur
moindre dégradation en 1989 en soit un
signe précurseur .

1 /C'est le cas en 1989, mais dans une moindre proportion qu'en
1988 .

9





.::+if~i: vue'.+

Theme

11




	SOMMAIRE
	VUE D'ENSEMBLE



